
DATE DE CONVOCATION

02/06/2022

AFFICHEE LE :

02/06/2022

.
NOMBRE DE CONSEILLERS

EN EXERCICE : 29

PRÉSENTS :    25

VOTANTS :      27

DATE D’AFFICHAGE
DES DÉLIBERATIONS

15 juin 2022

L’an deux mil vingt-deux, le 8 juin, à 19h30
Le Conseil municipal de la ville de MONDEVILLE, dûment convoqué, s’est réuni dans
la Salle du Conseil Municipal sous la présidence de Madame Hélène BURGAT, Maire.

PRÉSENTS : Hélène BURGAT, Josiane MALLET, Bertrand HAVARD, Axelle MORINEAU,
Mickaël MARIE, Serge RICCI,  Emmanuelle LEPETIT, Dominique MASSA, André VRO-
MET, Claude REMUSON, Georgette BENOIST, Thierry TAVERNEY, Didier FLAUST, Lau-
rence FILOCHE-GARNIER, Gilles SEBIRE, Denis LE THOREL, Fabienne KACZMAREK,
Christophe LEGENDRE, Annick LECHANGEUR, Guillaume LEDEBT, Kévin LEBRET, Joël
JEANNE, Véronique VASTEL, Sylvain GIRODON, Christophe CURTAT.

ABSENTS    :  Maryline LELEGARD-ESCOLIVET, Laetitia POTTIER-DESHAYES, Nicolas
BOHERE, Chantal HENRY.

PROCURATIONS     : Maryline  LELEGARD-ESCOLIVET  à  Josiane  MALLET,  Nicolas
BOHERE à Joël JEANNE.

Monsieur Dominique MASSA a été désigné comme secrétaire de séance et  a accepté
cette fonction.

REVERSEMENT DE LA TAXE D'AMENAGEMENT

DELIBERATION N° DELIB-2022-063
RAPPORTEE PAR : Madame Josiane MALLET
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Depuis le 1er janvier 2017 et la création de la Communauté urbaine Caen la Mer, la taxe d'aménagement a été instituée de plein 
droit au niveau de l'intercommunalité, en lieu et place des communes membres qui la percevaient directement jus- qu'alors.

En date du 23 novembre 2017, le Conseil communautaire a pris une délibération afin :
 d'instaurer un taux uniforme de taxe d'aménagement fixé à 5% sur l'ensemble de son territoire,
 d'harmoniser les exonérations facultatives prises antérieurement par les communes,
 de reprendre, partiellement, les secteurs initialement instaurés par les communes.

Si la Communauté urbaine est compétente notamment en matière de création ou d’aménagement et d’entretien de voirie, de gestion
des services d’intérêt collectif d’assainissement et d’eau, de nombreux équipements publics demeurent à la charge des communes
membres (écoles, crèches, etc…). Il est donc pertinent que les communes membres de la Communauté ur - baine continuent de
percevoir une part importante de la taxe d’aménagement.

Ainsi, en date du 14 décembre 2017, la Communauté urbaine a pris une délibération afin de fixer les modalités de reverse - ment du
produit  de  la  taxe  d'aménagement  aux  communes  membres.  Ce  dispositif  a  été  reconduit  par  délibération  du  Conseil
communautaire du 24 mars 2022.

Afin de continuer à bénéficier de ce reversement, il convient de signer avec la Communauté urbaine la convention de rever - sement
ci-jointe.

Par conséquent,

Après consultation de la commission des Finances, moyens généraux et commande publique du 1er juin 2022,

Le Conseil municipal de MONDEVILLE décide

 D’APPROUVER le projet de convention de reversement joint au présent rapport,
 D’AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer la convention de reversement ci-jointe ainsi

que tout document s’y rapportant.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits,
Pour extrait conforme,

La Maire,
Hélène BURGAT
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VOTE

POUR CONTRE ABST.
NE PREND PAS
PART AU VOTE

27 0 0 0

 



 

 

 

 

 

Convention de REVERSEMENT DE LA TAXE D'AMENAGEMENT 

 

Entre 

La communauté urbaine CAEN LA MER, sis 16 Rue Rosa Parks à Caen représentée par son 

Président, M. Joël BRUNEAU, dûment habilité à signer la présente convention autorisé par 

délibération du conseil communautaire n° C-2022-03-24/01du 24 mars 2022, 

dénommée ci-après "la Communauté " 

D'une part, 

Et 

La commune d’………………………, sis ……………………………… représentée par son maire, 

M………………………, dûment habilité à signer la présente convention par délibération du 

conseil municipal en date du ……………………………,  

Dénommée ci-après "Commune", 

D'autre part, 

Vu les articles L.331-1 et L.331-2 du code de l’urbanisme, 

Vu la circulaire du 18/06/2013 relative à la réforme de la fiscalité de l’aménagement. 

Vu l'arrêté préfectoral du 28 juillet 2016 portant création de la communauté urbaine issue de 

la fusion de la communauté d'agglomération Caen la mer, de la communauté de 

communes Entre Thue et Mue, de la communauté de communes Plaine Sud de Caen et de 

l'extension à la commune de Thaon, 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1er : OBJET DE LA CONVENTION 

L’objet de la présente convention est de prévoir et d’autoriser le reversement d’une partie 

de la taxe d’aménagement perçue par la Communauté au profit de la Commune sur : 

- Toutes les opérations de construction, de reconstruction et d’agrandissement des 

bâtiments de toute nature, 

- Toutes les opérations d’aménagement soumises au régime des autorisations 

d’urbanisme situé sur le territoire communautaire. 

Article 2 : CALCUL DU MONTANT A REVERSER DE LA TAXE D'AMENAGEMENT 

La Communauté reversera, à la Commune, 75% du montant de la taxe d’aménagement 

qu’elle a perçu sur les opérations citées à l’article 1er, pour lesquelles l’autorisation 

d’urbanisme a été délivrée à partir du 1er janvier 2017. 



 

 

Article 3 : MODALITE DE REVERSEMENT 

Sur la base des informations émanant des services de l’État, la Communauté reversera en 

deux fois, en juin et en décembre, le montant calculé à l’article 2 et encaissé durant l’année. 

 

Article 4 : AVENANTS 

La présente convention pourra être modifiée par avenants, d’un commun accord entre les 

parties. 

 

Article 5 : DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an soit jusqu’au 31 décembre 2022. 

 

Article 6 : LITIGES 

En cas de litige portant sur l’exécution ou l’interprétation de la présente convention, les 

parties tenteront de le résoudre à l’amiable. A défaut, la juridiction compétente est le 

tribunal administratif de Caen. 

 

Article 7 : RESILIATION 

La présente convention pourra être dénoncée à tout moment après délibération des deux 

parties. 

 

Article 8 : AMPLIATION 

La présente convention sera transmise à Monsieur le Préfet du Calvados et au Directeur 

départemental des finances publiques du Calvados. 

 

Fait en deux exemplaires originaux à Caen, le 

 

Le maire de la Commune 

 

de ……………………..., 

 

 

M…………………………… 

Le Président de Caen la mer 

 

 

 

 

M. Joël BRUNEAU 
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